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PL 10236

Projet de loi 
modifiant la loi de procédure fiscale (LPFisc) (D 3 17) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi de procédure fiscale (LPFisc), du 4 octobre 2001, est modifiée comme 
suit : 
 
Art. 12, al. 1, préambule (nouvelle teneur in fine), lettre t (nouvelle) 
Adjonction avant « respectivement » de « de la loi fédérale sur 
l’harmonisation des registres des habitants et d’autres registres officiels de 
personnes, du 23 juin 2006 ». 

t) au personnel de l’office cantonal de la population. 
 
Art. 12, al. 4, 1re phrase (nouvelle teneur) 
4 Les demandes de renseignements sont adressées par écrit au département. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 
 Certifié conforme 
 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le présent projet de loi porte sur l’article 12 de la loi de procédure fiscale 
(LPFisc) relatif aux exceptions au secret fiscal, l’alinéa 1 de cette disposition 
traitant des exceptions en faveur des autorités cantonales, et l’alinéa 4 
concernant l’exception prévue en cas de poursuite pénale. 
Modification de l’article 12, alinéa 1 

L'office cantonal de la population (OCP) est chargé de tenir à jour les 
fichiers des habitants du canton. 

Ces fichiers, dans le respect strict de la protection des données, sont utiles 
à de nombreux services de l'administration, à titre d'exemple au service des 
votations et élections.  

Or, de nombreuses personnes déménagent et ne pensent pas à aviser 
l'OCP. Les courriers de l'administration, qu'il s'agisse d'une décision soit 
positive, soit défavorable comme un avis de contravention, ne peuvent les 
atteindre. 

Cependant, il se peut que ces mêmes personnes communiquent leur 
changement d’adresse à l’administration fiscale cantonale, à l'occasion 
notamment du dépôt annuel de leur déclaration d'impôt. Des rectifications 
peuvent également être effectuées par l’administration fiscale suite à des 
recherches rendues nécessaires par le retour de l’un ou l’autre des nombreux 
envois périodiques qu’elle adresse aux contribuables genevois. Ainsi, les 
adresses en possession de l'administration fiscale cantonale sont-elles mises à 
jour en principe au moins une fois par année. 

Par la modification légale proposée, l'OCP souhaite pouvoir demander au 
département des finances communication de l’adresse de domicile ou de 
séjour la plus récente dont il a connaissance, relative à des habitants du 
canton. 

Cette demande est devenue encore plus actuelle dans le cadre de 
l'harmonisation des registres, qui désigne le processus visant à uniformiser à 
terme les registres officiels de personnes en Suisse à des fins administratives 
et statistiques.  

L'article 65, alinéa 2, de la constitution fédérale habilite la Confédération 
à édicter des prescriptions sur la tenue des registres pour permettre à la 
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statistique fédérale de disposer de données homogènes et comparables en les 
collectant de manière rationnelle et sans charge pour les milieux interrogés. 

La loi fédérale du 23 juin 2006 sur l'harmonisation des registres des 
habitants et d'autres registres officiels de personnes (loi sur l'harmonisation 
de registres, LHR; RS 431.02), entrée en vigueur le 1er novembre 2006, a été 
élaborée pour remplir ce mandat constitutionnel. 

L'article 5 LHR stipule que les registres doivent contenir des données 
actuelles, exactes et complètes. 

L'article 6, lettre g, LHR mentionne que le registre des habitants doit 
comporter, « pour chaque personne établie ou en séjour », « adresse et 
adresse postale, y compris le numéro postal d'acheminement et le lieu ». 

C'est pour que le registre des habitants contienne les données les plus 
actuelles, exactes et complètes que l'appoint des adresses en possession de 
l’administration fiscale, a priori plus récentes puisque mises à jour chaque 
année, est souhaité. 

Ces renseignements seront utilisés uniquement pour mettre à jour le 
registre des habitants. 
Modification de l’article 12, alinéa 4 

L’article 12 LPFisc prévoit, à son alinéa 3, que le département fournit au 
Ministère public et aux juges d’instruction tous les renseignements utiles à la 
constatation d’infractions et à la recherche de leurs auteurs dans le cadre 
d’une poursuite pénale.  

Il stipule, à la première phrase de son alinéa 4, que les demandes de 
renseignements sont adressées par écrit au chef du département.  

Cette exigence d’adressage de la demande au « chef du » département 
résulte d’une simple reprise de l’ancien article 342A, alinéa 2, de la loi 
générale sur les contributions publiques. Elle est en fait inutile et entraîne un 
alourdissement de la procédure en obligeant le chef du département des 
finances à répondre sous sa signature alors que les demandes peuvent tout 
simplement être traitées et les réponses apportées par l’administration fiscale 
cantonale dans le cadre fixé à l’article 12, alinéa 3 LPFisc. 

Le projet propose donc la suppression des mots « chef du », permettant 
ainsi à l’administration fiscale d’assurer le déroulement complet de la 
procédure en tant qu’autorité subordonnée au sens de l’article 4, alinéa 1, 
LPFisc. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

Annexe : tableau comparatif 
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